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>>> EDITO  
 

 

Chers supporters,  
 

Les internationaux de Master 2 étant actuellement en stage de préparation au Tournoi 
des VI Nations, les Espoirs de Master 1 assurent le Top 14 ce mois-ci !  
 
En ce début d'année, de nombreuses rencontres au sommet ont eu lieu. Au terme 
d'une partie serrée, les partenaires sociaux se sont quittés sur un score nul dans le 
match du dialogue social tant au niveau national que chez les routiers.  
 
Des défaites sont également à signaler. La réforme des droits rechargeables fait 
perdre à certains demandeurs d'emploi plusieurs centaines d'euros par mois, 
l'UNEDIC et ses comptes dans le rouge se rapprochent dangereusement de la zone de 
relégation et la précarité gagne du terrain.  
 
Néanmoins, avec l'entrée en vigueur du compte pénibilité, les efforts des joueurs sont 
enfin mieux pris en compte. C'est une victoire pour eux et peut-être le tournant de la 
saison.  
 
Ce mois de janvier a aussi été marqué par quelques ajustements techniques sur les 
pelouses. Les retraites chapeaux des coachs pourraient désormais dépendre de leurs 
performances et les rencontres le dimanche pourraient se multiplier à condition 
d'avoir été autorisées. Enfin, le corps arbitral a subi quelques modifications et suite 
au départ de l'arbitre Lepaon, il cherche un remplaçant. Dans l'attente des résultats du 
match “partiels”, nous vous souhaitons tous de vous qualifier et de passer une bonne 
fin de saison !  
 
Bonne lecture !  
 
 
Les M1 Droit Social  
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>>> DIALOGUE SOCIAL 

 
 

 
 
 

Dialogue social: deux points de 
crispation majeurs 

 
Publié le 15 janvier 2015 par Tiphaine Thuillier 

 

Les partenaires sociaux se sont réunis ce jeudi 15 janvier pour 

tenter de parvenir à un accord sur un texte qui pose visiblement 

problème. Le temps presse : le gouvernement menace de 

reprendre la main.  

Après avoir beaucoup reculé, les partenaires sociaux sont acculés. Réunis 
pour deux jours au siège du Medef, ils doivent aboutir à un accord vendredi 
16 janvier au soir sous peine de le voir le gouvernement reprendre la main.  
 
Après une journée de négociation, les choses ont peu évolué. A la CFTC, 
jeudi soir on se dit "incapable de voir toutes les conséquences sur le droit du 
travail de ce texte complètement nouveau." Les partenaires sociaux n'ont eu 
que quelques heures pour décortiquer les dernières propositions du 
patronat.  
Sur les 25 pages sur "la négociation relative à la qualité et à l'efficacité du 
dialogue social dans l'entreprise et à l'amélioration de la représentation des 
salariés", deux sujets majeurs posent problème: la création d'une nouvelle 
instance dans les PME et la fusion des IRP existantes en une instance 
unique.  
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UNE NOUVELLE INSTANCE DANS LES TPE  

 
Sur les 4,5 millions de salariés de TPE (moins de 11 salariés), deux tiers 
bénéficient actuellement de représentation.   
Les branches professionnelles pourraient négocier des accords pour mettre 
en place un "dispositif de représentation" des salariés là où il n'y en pas. 
Faute d'accord de branche, des commissions régionales seraient mises en 
place, sur le modèle des Commissions paritaires régionales 
interprofessionnelles de l'artisanat (CPRIA) existantes.   
Ces commissions n'auraient qu'une mission de "conseil auprès des salariés 
et des employeurs" et "d'information" sur des sujes comme l'emploi, la 
formation ou la GPEC". Pas question donc pour elles "d'intervenir pour 
négocier" dans les entreprises. Des limites qui ne semblent pas suffisantes 
pour la CGPME qui oppose un non (pour le moment) définitif.   
Une proposition qui suscite l'ire de la CGPME. "Hors de question" pour 
Geneviève Roy, d'accepter cette instance nouvelle. A ses yeux, "le dialogue 
social existe" déjà dans les petites entreprises et "si on l'instrumentalise, on 
va le tuer." Une posture pour l'instant isolée.  
 

FUSION DES IRP 

 
L'autre grand sujet de ces deux jours de négociation, c'est la fusion des 
différentes instances de représentation du personnel.   
Le Medef propose en effet de créer une instance unique baptisée Conseil 
d'entreprise qui rassemblerait le comité d'entreprise, le CHSCT et les 
délégués syndicaux et du personnel. Une proposition qui porte, en creux, 
l'idée d'en finir avec les seuils sociaux.   
Cette instance unique, présidée par l'employeur, négocierait les accords 
d'entreprises. Les membres seraient élus par les salariés. Les délégués 
syndicaux seraient "les seuls habilités à négocier et conclure les accords 
d'entreprise". Le conseil, dont l'avis serait consultatif, serait consulté 
chaque année sur les orientations stratégiques de l'entreprise 
(investissement, rémunération) et sur chaque "projet important." Dans les 
entreprises de plus de 50 salariés, le rythme des négociations obligatoires 
pourra également être assoupli par accord.   
Ce nouveau Conseil d'entreprise aura aussi la gestion des activités sociales 
et culturelles.  
La CHSCT serait quant à lui remplacé par une commission dédiée aux 
questions d'hygiène, de sécurité et aux conditions de travail, obligatoire 
au-dessus de 300 salariés. Ses prérogatives: "préparer les délibérations du 
conseil d'entreprise sur les questions d'hygiène, de sécurité et aux 
conditions de travail". Elle pourra également "proposer des actions de 
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prévention et "procéder à des enquêtes, notamment en cas d'accident du 
travail ou de danger grave imminent."   
De là, à craindre que le CHSCT soit trop dilué dans cette instance unique et 
voit son expertise diminuer, il n'y a qu'un pas. Que franchit la CGT qui 
dénonce "un laminage des droits des salariés et y voit un point de casus belli. 
Une ligne rouge que refuserait de franchir aussi la CFTC.  
Plus nuancée, Marylise Léon (CFDT), estime que "le plus important reste le 
maintien des prérogatives des instances plus que leur cadre".  
 

DES ELUS MIEUX FORMES 

 
Le texte du Medef propose également des nouveautés sur le parcours des 
futurs membres du conseil d'entreprise. Formés aux questions relatives au 
social ou à la sécurité, ces derniers ont également des heures de délégation 
supplémentaires. Au début de son mandat, le représentant serait reçu par 
l'employeur pour "organiser son temps au regard des exigences de son 
engagement". Un autre entretien examinerait ses "possibilités d'évolution 
professionnelle" à son issue. Lorsque ses prérogatives lui prendront plus de la 
moitié d'un temps plein, sa hausse de rémunération serait garantie au niveau 
de celle des autres salariés. Un comité serait aussi chargé de voir comment 
valoriser les "compétences acquises pendant l'exercice du mandat" en 
attribuant un "certificat" spécifique.  
Signera, signera pas? Les partenaires sociaux ont encore 24 heures pour 
discuter.  
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Dialogue social : rencontre décisive 
jeudi 

 
Publié le 20 janvier 2015 par L’Entreprise avec AFP 

 
 

Après plusieurs échecs, les partenaires sociaux ont rendez-vous 

jeudi 22 janvier pour tenter de trouver un accord sur la 

modernisation du dialogue social. Mais plusieurs points bloquent 

encore 

 

Après deux jours et une nuit de palabres, ils sont sortis 

bredouilles. Jeudi 22 janvier, patronat et syndicats vont tenter une 

ultime fois de s'entendre sur un texte de modernisation du 

dialogue social et des instances de représentation des salariés. 

François Hollande lui même les enjoint de s'accorder.   

 
Lundi matin, lors de ses voeux aux partenaires économiques, le président de 
la République a fait monter la pression en prévenant qu'"un échec aurait des 
conséquences qui iraient bien au-delà de cette réforme" et qu'il voyait le 
rendez-vous de jeudi comme "le dernier". Le gouvernement table sur la 
simplification du dialogue social en lissant les "seuils sociaux" pour "lever des 
verrous" à l'embauche.  
Les admonestations présidentielles ont choqué les syndicats. Pour le numéro 
un de la CFDT, Laurent Berger, le président doit "mettre la pression sur le 
patronat". Quant à son homologue de FO, Jean-Claude Mailly, il accuse le 
chef de l'Etat d'avoir "pris parti" en faveur des "revendications patronales". Il 
faut que "chacun reste à sa place", a ajouté la chef de la délégation FO, Marie 
Medeuf-Andrieu. "Ce qu'on veut, c'est arriver à quelque chose de sérieux 
(...). Donc les pressions, on y est assez peu sensibles", a renchéri 
Marie-François Leflon de la CFE-CGC.  
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DE MULTIPLES DIVISIONS 

 
Les lignes de force se sont clairement dessinées la semaine dernière avec un 
rapprochement possible entre le patronat (Medef et UPA) et trois syndicats 
(CFDT, CFTC et CFE-CGC). Et, de l'autre côté, une CGPME, hostile aux 
propositions du patronat sur les TPE ayant fait le choix de se désolidarisee. 
Quant aux deux autres syndicats que sont la CGT, FO, ils rejettent le projet 
également. Pour la CGT, le projet patronal revient à un "laminage des droits 
des salariés".  
Mais même au sein de chaque centrale, les points de vue divergent. Le Medef 
pas parvenu à déterminer les concessions aux exigences syndicales 
acceptables par ses adhérents. Selon une source patronale, son texte est 
"très critiqué par plusieurs" de ses fédérations dont celle du bâtiment. "Cette 
négociation va laisser des traces au sein du patronat" qui doit justement 
mesurer pour la première fois cette année sa représentativité au regard du 
nombre de ses adhérents, prédit cette source. Le compromis qui semblait se 
dessiner la semaine dernière n'a pas vu le jour. Car de trop nombreux 
accrochages de fond demeurent.   
 

LE CONSEIL D'ENTREPRISE FAIT DEBAT 

 L'idée phare du patronat est de créer une instance unique de représentation 
du personnel, le "Conseil d'entreprise" (regroupant le Comité d'entreprise, le 
Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) et les 
délégués du personnel) dans les entreprises de plus de 11 salariés. La CGT et 
FO sont fermement opposées à une fusion. Mais la CFDT, la CFTC et la 
CFE-CGC seraient prêts à accepter cette révolution si la nouvelle instance 
conservait les prérogatives des anciennes, et les mêmes moyens. Mais 
plusieurs passages du texte sont jugés encore trop "ambigus".   
Les syndicats réclament également une révision à la hausse du nombre des 
représentants et heures de délégation (prises sur le temps de travail et 
payées par l'entreprise). Pour la CFDT, "on est encore largement en-dessous 
de ce qui pourrait être acceptable".   
CFTC et CFE-CGC refusent aussi que les délégués syndicaux, qui conservent 
le privilège de négocier des accords d'entreprise, négocient "au nom du 
conseil d'entreprise". Le patronat ne veut pas enlever cette mention. La CFTC 
croit y voir une volonté à long terme "d'affaiblir" le délégué syndical.La 
possibilité d'assouplir par accord les négociations obligatoires (jusqu'à trois 
ans pour les négociations annuelles, cinq pour les triennales) est également 
un point dur pour les syndicats, qui tiennent à une vraie négociation annuelle 
sur les salaires (NAO).   
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Des discussions animées entourent également la rationalisation et la 
réduction du nombre des consultations du Conseil, avec la fin des 
double-consultations. Lorsqu'un projet concerne plusieurs établissements, 
le patronat veut que la consultation du "conseil central d'entreprise" suffise. 
Les syndicats font valoir que délégués locaux et centraux n'ont pas 
forcément la même appréciation, notamment en cas de réductions 
d'effectifs.  
 

LA REPRESENTATATION DES TPE EN DEBAT  

 
Les partenaires sociaux discutent d'un "dispositif de représentation", allégé 
et externe pour les TPE. A défaut de dispositif de branche, il est proposé de 
confier cette mission à des commissions régionales interprofessionnelles, 
sur le modèle de ce qui existe dans l'artisanat. Pour le patronat, ces 
commissions n'auront qu'une mission de "conseil" et d'"information", et ne 
seront en "aucun cas" autorisées à "intervenir dans une entreprise". Pour la 
CFDT, elles doivent au contraire avoir un rôle de "médiation" et de 
"prévention" des conflits dans une entreprise. Quant à la CGPME, elle 
estime que ce dispositif ne reviendrait qu'à créer "de nouvelles 
obligations".   
La signature de la CGPME n'est toutefois pas indispensable, tandis que côté 
syndicats, l'accord doit recueillir l'aval d'organisations totalisant au moins 
30% des voix aux élections professionnelles. Le texte UPA-Medef, doit être 
reposé sur la table jeudi matin. Mais les syndicats ne sont pas certains 
d'obtenir une nouvelle version le jour J. Un jour qui s'annonce très long et 
riche de discussions. Si rien n'est signé, ce sera au gouvernement de 
trancher. 
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L’avis de Pierre Gattaz, président du 
MEDEF, sur la proposition de réforme du 

dialogue social 
 

 
 

François Hollande avait annoncé la couleur. Lundi 19 janvier, à 

l’occasion de ses vœux aux « forces vives de la nation », le 

président de la République avait appelé les partenaires sociaux à 

être « à la hauteur de ce qui s’est produit dans le pays ». Le chef 

de l’Etat pensait notamment aux négociations en cours sur la 

modernisation du dialogue social entre responsables patronaux et 

syndicaux, lesquelles reprendront jeudi dans une atmosphère 

tendue. C’est avec ce même refrain que le président du Medef, 

Pierre Gattaz, a entamé la conférence de presse qu’il donnait 

mardi au siège de son mouvement, à Paris. 

 
« Les événements nous obligent, nous partenaires sociaux, à nous 
concentrer sur les priorités essentielles de notre pays » a-t-il affirmé. 
M. Gattaz s’est ainsi dit « très déterminé » à trouver un terrain d’entente 
avec les responsables syndicaux sur la question de la modernisation du 
dialogue social. Critiquant une pratique « rigidifiée, formalisée », il espère 
arriver au terme des négociations à « plus de simplicité, plus d’efficacité ». 
N’hésitant pas à employer des termes forts, il considère que « moderniser le 
dialogue social » serait une « mini-révolution ». 
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Mais le président du Medef n’est pas prêt à « signer un accord à n’importe 
quel prix ». En effet, pour son mouvement, il y a « deux lignes rouges 
infranchissables », liées au dispositif de représentation proposé pour les 
entreprises de moins de dix salariés. La première est que les comités 
paritaires amenés à être mis en place ne « fassent pas de l’ingérence dans 
les très petites entreprises (TPE) ». La seconde est qu’il n’y ait « pas de coûts 
ni de contraintes supplémentaires » pour ces mêmes TPE. 
 

LA LOI MACRON NE VA « PAS ASSEZ LOIN » 

 
M. Gattaz a fait un pas en direction de la Confédération générale des petites 
et moyennes entreprises (CGPME) : « Nous partageons 95 % de nos idées » 
avec elle a-t-il avancé, soulignant qu’ils se retrouvaient « sur l’essentiel ». 
Souhaitant que la « CGT sorte le plus tôt de sa crise » afin de faciliter le 
dialogue social, M. Gattaz s’est également adressé à Laurent Berger, le 
patron de la CDFT : « Convergeons vers un accord jeudi » lui a-t-il lancé. 
Lire aussi : Pierre Gattaz cherche à faire redescendre la pression avec le 
gouvernement 
Au Medef, la réforme est présentée comme une impérieuse nécessité : « Si 
nous ne nous reformons pas, nous allons nous faire broyer », pense M. 
Gattaz. La loi Macron, qui déréglemente un certain nombre de professions, 
ne trouve pas entièrement grâce à ses yeux. Si elle va dans « le bon sens », 
elle n’irait « largement pas assez loin, notamment sur le travail du dimanche, 
et après 21 heures », d’après le patron des patrons. 
En revanche, M. Gattaz a salué un certain nombre de mesures récemment 
mises en place par le gouvernement. « Le pacte de responsabilité, ça 
marche » s’est-il félicité. Quant aux réclamations des patrons sur la question 
du compte pénibilité, il estime « avoir été entendu par le gouvernement et 
par le président de la République ». M. Gattaz a ainsi salué l’annonce par 
Manuel Valls le 9 janvier de la mise en place d’un binôme constitué du député 
PS de Saône-et-Loire, Christophe Sirugue, et du chef d’entreprise Gérard 
Huot pour réfléchir à l’enjeu du compte pénibilité. « D’ici juin, juillet », il sera 
possible de « revenir sur ce dispositif » espère le patron du Medef. 
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>>> TRAVAIL DOMINICAL 
 

 
 

Publié le 19 janvier 2015 par L’Express avec AFP 
 
 

Les députés s'accordent sur le travail du 
dimanche 

 

La commission spéciale en charge du pré-examen du projet de loi 

Macron a trouvé un compromis. Les commerces non alimentaires 

pourront ouvrir jusqu'à douze dimanches par an, toujours sur 

autorisation du maire. Exit les cinq dimanches de plein droit.  

 
L'extension du travail dominical dans les commerces est le point le plus 
controversé, surtout à gauche, de l'énorme projet de loi sur la croissance et 
l'activité (plus de 100 articles qui touchent aussi bien aux professions 
réglementées, aux tribunaux de commerce ou à l'ouverture de lignes 
d'autocar) qui a été examiné toute la semaine en commission et sera débattu 
en séance à compter du 26 janvier.  
 
Le texte initial prévoyait l'ouverture, pour les commerces non alimentaires, 
de cinq dimanches par an sur simple demande, un nombre pouvant aller, sur 
autorisation du maire, jusqu'à 12 dimanches au total, payés double. Cette 
disposition était fortement contestée par de nombreux élus locaux qui 
craignaient que cela ne renforce les grandes surfaces ou l'attrait des grandes 
villes au détriment des commerces de centre-ville et des petites communes.  
Devant ces critiques, la commission a adopté, avec l'aval d'Emmanuel 
Macron, un amendement du rapporteur PS Stéphane Travert supprimant les 
cinq dimanches de plein droit, laissant donc aux élus un choix allant de 0 à 12 
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dimanches car, "dans la grande majorité des communes, les besoins 
commerciaux sont souvent inférieurs à cinq par an", selon lui.  
 

CRAINTE DE L'EFFET D'ENTRAINEMENT 

 
Face aux craintes de l'écologiste Jean-Louis Roumégas pour qui, "si un maire 
ouvre 12 dimanches, il y aura un effet d'entraînement sur les communes 
voisines", l'amendement prévoit que ces autorisations soient discutées au 
niveau de l'intercommunalité au-delà des 5 dimanches.  
Néanmoins, pour la PS Karine Berger, si une commune ouvre "12 dimanches 
sur 52, le travail le dimanche ne sera plus une exception, mais une habitude", 
a-t-elle déploré. Dans ce cas alors, "pourquoi s'arrêter à 12 '", a renchéri 
l'UMP Jean-Frédéric Poisson.  
 

UN TEXTE POUR S'ADAPTER AUX NOUVELLES 

HABITUDES DE CONSOMMATION 

 
Qualifiant la loi Mallié de 2009 de "largement illisible et injuste", les salariés 
ne bénéficiant pas tous de compensations, Emmanuel Macron a insisté sur 
"les changements de comportements de consommation" avec l'essor du 
commerce en ligne, sur les sondages montrant qu'une majorité de Français 
seraient désormais en faveur du travail dominical ou sur des différences 
entre secteurs d'activité "devenues intenables" (bricolage, etc).  
 

CREATION DE NOUVELLES ZONES 

 
Par ailleurs, le projet de loi crée de nouvelles catégories:  
- les zones commerciales (ZC) et les zones touristiques (ZT), qui vont 
remplacer les PUCE (Périmètres d'Usage de Consommation Exceptionnel, 
dans les agglomérations de plus d'un million d'habitants) et "les communes 
ou zones d'intérêt touristiques" aux règles actuelles très disparates. Ces 
zones, qui pourront ouvrir tous les dimanches, seront tracées par décret et 
incluront les zones frontalières où il y a une forte concurrence, selon M. 
Macron.  
- les zones touristiques internationales (ZTI), "un régime à part" selon M. 
Macron visant "certains quartiers à Paris (le boulevard Haussmann et les 
Champs-Élysées) et dans la Riviera". Le travail y sera possible le dimanche et 
en soirée jusque minuit au lieu de 21H00 actuellement (ces trois heures étant 
payées double).  
La création de ces zones a suscité nombre d'inquiétudes à gauche. 
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Jacqueline Fraysse (Front de Gauche) ou encore les PS Sandrine Mazetier et 
Karine Berger se sont inquiétées du "flou" sur la définition de ces zones et sur 
les compensations.   
 

PAS D'OUVERTURE SANS COMPENSATIONS 

 
Sans accord de branche, d'entreprise ou de territoire dans ces zones 
comprenant des compensations, il n'y aura pas d'ouverture, a insisté 
Emmanuel Macron. Deux amendements PS ont précisé que ces 
compensations seraient "en particulier salariales" et que le volontariat serait 
"réversible".   
Mais le ministre s'est montré défavorable à l'inscription dans la loi d'un 
plancher de compensations, réclamé notamment par le Front de Gauche, 
observant que certains commerces de zones touristiques ne peuvent pas 
payer double.  
Par ailleurs, des amendements PS visant à fixer une majoration de 
rémunération (actuellement non prévue par la loi) pour les salariés travaillant 
dans des commerces alimentaires d'au moins 400 m2 ouverts le dimanche 
jusqu'à 13h seront retravaillés d'ici la séance.  
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>>> CONTRATS PRECAIRES 
 

 
 

Publié le 20 janvier 2015 par Marie-Laurence Bertrand, coordinatrice de la 
délégation CGT à la conférence sociale, Véronique Descacq, secrétaire 

générale adjointe de la CFDT et Sabina Issehnane, économiste à l’université 
Rennes-II, membre de Champ libre et des économistes atterrés. 

 

La précarité est une constante assumée 
par le patronat 

 
Les chiffres sont là, redoutables et irréfutables. Le chômage ne cesse 
d’augmenter, le nombre de contrats à durée déterminée explose, leur durée 
est de plus en plus réduite. 22  % de la population active est au chômage ou 
en sous-emploi ; 1 sur 5, c’est considérable. Ce n’est pas un problème 
marginal, c’est le cœur du problème. 
  
Derrière les pourcentages désincarnés, ce sont des vies bien réelles de 
femmes et d’hommes qui sont fragilisées. 
  
Les politiques d’emploi développées depuis des années ont fait la 
démonstration de leur inefficacité : la précarité s’installe, s’enkyste, et les 
aides publiques consenties aux entreprises (par ailleurs jamais évaluées !) ou 
l’invention de contrats toujours plus light n’y changent absolument rien. 
  
L’organisation de la précarité est une constante assumée dans le monde 
patronal. Elle va de pair avec une conception de l’évolution économique dans 
une société postindustrielle, tournée vers les services, ayant fait son deuil du 
plein-emploi et revendiquant, sous couvert de contrat unique, la fin du 
contrat à durée indéterminée (CDI). Insécuriser le salariat fait partie de sa 
stratégie, et depuis fort longtemps ! 
  
Il est temps de contrer ce discours ! C’est non seulement nécessaire mais 
aussi urgent. D’abord, parce que ces politiques, ces logiques ont fait la 
preuve de leur impuissance, ensuite parce qu’elles menacent tout 
développement économique et social sur le moyen et long terme : la 
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précarisation du salariat conduit immanquablement à la précarisation de 
toute la société. 
  
Mais s’agit-il vraiment de protéger les salariés d’une vie professionnelle en 
miettes ? Ne faut-il pas plutôt empêcher que cela se produise ? La distinction 
est tout sauf secondaire puisqu’elle recouvre toute la différence qui existe 
entre adaptation et changement de paradigme. Autrement dit, il s’agit moins 
de déployer des outils permettant de sécuriser des salariés soumis à une vie 
professionnelle aléatoire que de modifier fondamentalement le rôle et la 
place assignés au travail. Ce n’est pas d’une adaptation et sécurisation pour 
répondre aux exigences du marché du travail (la fameuse employabilité !) 
dont nous avons besoin, mais d’une reconnaissance du travail «  en tant que 
tel  », et donc sa réappropriation par celui ou celle qui l’exerce. 
  
La différence entre sécurisation des parcours professionnels et sécurité 
sociale professionnelle, revendiquée par la CGT, réside dans cette différence 
d’approche. 
  
N’ayons pas peur des mots, ce qui est en jeu, c’est le processus 
d’émancipation du salariat : émancipation du lien de subordination qui lie le 
salarié à l’employeur, mais aussi émancipation par et dans le travail, en 
reconnaissant à chaque travailleur et travailleuse, individuellement et 
collectivement, le droit de s’exprimer sur la finalité de son travail, de 
revendiquer le travail «  bien fait  » et socialement utile, de s’interroger et agir 
sur la production de richesses et sa répartition. 
  
Notre choix est donc celui d’une sécurité sociale professionnelle inscrite dans 
un nouveau statut du travail salarié. Il s’agit bien de donner un véritable 
statut au travail salarié c’est-à-dire de le reconnaître socialement, 
économiquement, juridiquement (et pourquoi pas, philosophiquement). 
  
Ce nouveau statut du travail salarié repose sur de nouveaux droits, attachés 
à chaque salarié-e, transférables, socle commun de garanties 
interprofessionnelles permettant à chaque salarié-e de les mettre en œuvre 
tout au long de la vie professionnelle, même s’il change d’entreprise ou de 
branche et quel qu’en soit le motif. Qu’il s’agisse de la nature de l’emploi, du 
salaire, de l’organisation du travail, de la protection sociale, etc., ces droits ne 
doivent plus dépendre de l’employeur, mais être attachés au travail, et donc 
à la personne. 
Placer le travail au cœur de la réflexion, c’est reconnaître, enfin, que le ou la 
travailleur-euse est l’élément déclencheur de la production de richesses ; 
c’est reconnaître que tout progrès social passe par la reconnaissance des 
capacités humaines.  
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CHANGER DE MODELE POUR CHANGER LE TRAVAIL 

  
Chaque mois reviennent des chiffres de l’emploi plus consternants : plus de 
3  millions de chômeurs, 2  millions de salariés galèrent dans une succession 
de petits boulots, un tiers des femmes se débattent dans le temps partiel, 
11  % d’entre nous sont sous le seuil de pauvreté. Derrière les statistiques, la 
précarité du travail a un retentissement sur la vie entière de millions de nos 
concitoyens. L’inquiétude au quotidien prédomine. Et le pays s’enfonce dans 
le pessimisme. 
  
La crise ? Bien sûr. Mais celle-ci a accentué des tendances déjà à l’œuvre. Les 
crises subies depuis les années soixante-dix n’ont pas été d’emblée 
comprises comme des mutations qui nécessitaient une remise en cause de 
notre modèle de développement : la mondialisation a mis les salariés du 
monde entier en concurrence, et le travail a été la variable d’ajustement 
d’une économie insuffisamment régulée. 
  
La France est régulièrement accusée d’avoir laissé s’installer une dualisation 
du marché du travail : d’un côté des statuts hyperprotecteurs, de l’autre la 
récurrence dans le chômage. On lui oppose souvent l’Allemagne. Certes 
celle-ci n’a pas «  subi  » la dualisation du marché du travail, mais elle l’a 
organisée, en choisissant de précariser à l’extrême les emplois de services 
pour améliorer la compétitivité de son industrie. Le résultat est que la 
pauvreté est plus forte encore de l’autre côté du Rhin. 
  
Ce «  modèle  », nous n’en voulons pas. Mais le «  modèle  » français doit aussi 
évoluer pour faire face au défi de la précarité et de la pauvreté. 
  
Changer de modèle, c’est penser que l’on peut produire avec une valeur 
ajoutée élevée, en faisant du niveau de vie, de la qualité de vie et de la 
compétence des salariés des avantages compétitifs. 
  
Produire autrement, c’est mieux protéger et valoriser le capital humain par 
des régulations internationales plus efficaces et grâce à une Europe plus 
intégrée. C’est articuler l’économique, le sociétal et le social avec pour fil 
conducteur la lutte contre les inégalités, qui est, pour la CFDT, à la fois un 
enjeu de justice sociale et de performance économique. 
  
Pour la CFDT, réformer le marché du travail consiste à sécuriser les parcours 
professionnels en attachant aux individus des droits sociaux plus adaptés aux 
besoins de mobilité professionnelle de notre époque, quel que soit le statut, 
salarié, fonctionnaire, demandeur d’emploi, jeune en formation, etc. 
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Ainsi, les nouveaux droits obtenus par la CFDT créent le socle de la 
sécurisation des parcours qui bénéficie aux plus précaires : le compte 
personnel de formation doit permettre un meilleur accès à la formation aux 
salariés les moins qualifiés et aux demandeurs d’emploi. 
  
Les droits rechargeables à l’assurance chômage allongent les durées 
d’indemnisation des demandeurs d’emploi qui enchaînent les contrats courts, 
améliorant leur accès à l’accompagnement et à la formation. 
  
La généralisation de la complémentaire santé fait cesser les inégalités d’accès 
aux soins. 
  
Enfin, la lutte contre le temps partiel subi a connu un premier succès grâce à 
la règle des «  24  heures hebdomadaires minimum  » à laquelle on ne peut 
déroger qu’avec des contreparties strictes et négociées. 
  
Le chemin reste encore long et de nouveaux droits sont à conquérir en 
matière de logement, d’accès aux modes de garde collectifs, d’harmonisation 
des régimes de retraite, de généralisation à la fonction publique du compte 
pénibilité et de la complémentaire santé, mais aussi de responsabilisation 
plus grande des employeurs qui abusent de la précarité. 
  
Mais il y a urgence à redonner confiance et espoir à chacun, pour redonner 
confiance et espoir à tous. 
  
Aucun statu quo n’est possible. Aucune recette miracle d’un modèle venu 
d’ailleurs n’est à attendre. Nous devons inventer une voie nouvelle pour 
recréer un pacte social qui rende effectif notre ambition de solidarité et 
d’égalité.  
  

VERS UN CONTRAT DE PREMIERE EMBAUCHE POUR 

TOUS ?  

  
La stratégie adoptée par ce gouvernement ressemble à s’y méprendre à celle 
du Medef. Elle vise un affaiblissement de la législation de l’emploi. Pourtant, 
les derniers chiffres du ministère du Travail montrent que la part des CDD 
dans les embauches a continué sa hausse et que ces contrats sont de plus en 
plus courts. La moitié des CDD auraient ainsi une durée inférieure à 10 jours, 
contre 14 jours en 2012. 
  
Pourtant, on nous assène que notre marché du travail serait trop rigide. 
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Cherchez l’erreur ! Il faudrait selon certains, comme M. Attali, diminuer les 
rigidités du marché du travail qui empêcheraient les employeurs 
d’embaucher. Ces rigidités, quelles sont-elles ? Ce sont notre droit du travail, 
notre salaire minimum, la protection des licenciements, autrement dit tout ce 
qui protège la partie subordonnée dans la relation de travail, c’est-à-dire le 
travailleur. 
  
La relation de travail n’est pas une relation entre individus égaux, c’est une 
relation de subordination. Or la loi Macron comme la loi de sécurisation de 
l’emploi de juin 2013 n’ont qu’un seul objectif, celui de s’attaquer à ce qui 
protège le travailleur : les prud’hommes, l’inspection du travail, le repos 
dominical, etc. Pour ces partisans d’un marché du travail sans entraves, si les 
employeurs n’embauchent pas, c’est que nous n’avons pas été assez loin 
dans la suppression de ces rigidités. Il faudrait pour certains prendre exemple 
sur nos voisins européens. Voulons-nous d’un «  contrat zéro heure  » comme 
au Royaume-Uni, sans durée de travail affichée, le salarié devant être 
disponible à n’importe quel moment ? Voulons-nous des mini-jobs allemands 
à 400  euros par mois ? Voulons-nous des «  reçus verts  » portugais sans 
indemnités maladie et sans congés payés ? 
  
Ce que propose M. Gattaz, c’est de mettre en place un contrat de travail 
unique, autrement dit un CPE pour tous. Ce qu’ils veulent, c’est pouvoir 
licencier sans fournir de justification. Or la France a ratifié la convention 
n°  158 de l’OIT qui stipule que l’employeur a l’obligation de justifier les motifs 
du licenciement… Le patron du Medef souhaiterait donc que la France sorte 
de cette convention ! Ils défendent ce contrat sous prétexte que notre 
marché du travail serait trop dual entre d’un côté des salariés protégés en 
CDI et de l’autre des salariés précaires en CDD. Certes, le taux d’entrée en 
CDD a augmenté, mais les salariés sont 87  % à être employés aujourd’hui en 
CDI. Crier au loup leur permet de justifier de nouvelles réformes. 
  
Cette volonté s’appuie sur une théorie, celle de Lindbeck et Snower, 
développée à la fin des années quatre-vingt qui stipule que «  les insiders  » 
auraient un avantage sur les chômeurs ou les travailleurs précaires, «  les 
outsiders  ». Cette théorie abstraite, redevenue à la mode dans la bouche de 
M. Valls, n’a qu’une vocation, celle de préconiser une plus grande flexibilité 
pour tous. Pourtant, les salariés en CDI sont loin d’être des privilégiés. Être 
en CDI aujourd’hui n’est plus un gage de stabilité. Beaucoup sont non 
pérennes et/ou à temps partiel. Même dans les pays où il existe une forme de 
contrat unique comme aux États-Unis qui s’appuie sur l’Employment Act Will, 
la segmentation du marché du travail est importante. 
  
Ce gouvernement se trompe de cible en pensant que la solution au chômage 
se trouve dans cette analyse libérale des causes du chômage. Face à la 
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montée du chômage, il faut, au contraire, mettre en œuvre une véritable 
réduction du temps de travail, assurer des droits protecteurs à tous ceux 
qui vivent dans la précarité (limiter les CDD d’usage, garantir un revenu de 
remplacement pour les chômeurs, titulariser les contractuels de la fonction 
publique...), tout en créant des emplois publics répondant aux nombreux 
besoins sociaux. 
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>>> DROITS RECHARGEABLES 
POUR LES CHOMEURS 

 

La réforme des droits rechargeables fait 
aussi des perdants 

 
Publié le 19 janvier 2015 par Nathalie BIRCHEM 

 

La nouvelle règle destinée à améliorer l’indemnisation des 

chômeurs qui retravaillent puis reperdent leur emploi léserait au 

moins 30 000 personnes par an. 

 

L’UNEDIC CHERCHE A CORRIGER CE 

DYSFONCTIONNEMENT 

 
Mesure phare de la dernière réforme des règles de l’assurance-chômage, les 
droits rechargeables avaient été présentés comme une avancée sociale. Mais 
l’Unédic reconnaît que ce ne sera pas le cas pour au moins « 30 000 
personnes par an en année pleine », comme l’a indiqué vendredi 16 janvier 
Vincent Destival, le directeur général de l’Unédic. 
 

DE NOUVELLES REGLES DEPUIS LE 1ER OCTOBRE 

 
Depuis le 1er octobre 2014, est en effet entrée en vigueur une nouvelle règle 
de calcul de l’assurance-chômage pour les demandeurs d’emploi qui 
retravaillent. 
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Avant cette date, pour calculer les droits d’un inscrit à Pôle emploi qui 
retravaille pendant une durée courte, l’Unédic comparait les droits ouverts 
avant la reprise du travail, et ceux recalculés après la reprise du travail. Elle 
servait alors le meilleur « capital » de droits (obtenu en multipliant le 
montant journalier de l’indemnisation par la durée de cette indemnisation), 
mais supprimait l’ancien. Désormais, l’Unédic sert d’abord le premier capital 
puis le second. Ce qui a l’avantage d’indemniser plus longtemps les 
personnes qui enchaînent les travaux précaires et les périodes de chômage. 
Mais cela peut, dans certains cas, aboutir à un montant d’allocation moins 
important, du moins dans un premier temps. C’est le cas notamment pour 
tous les chômeurs qui, avant d’avoir épuisé leurs droits à indemnisation, 
reprennent un travail mieux rémunéré que le précédent mais le reperdent 
peu de temps avant. 
 

UNE DIFFÉRENCE QUI PEUT ATTEINDRE PLUSIEURS 

CENTAINES D’EUROS PAR MOIS 

 
Le comité CGT chômeurs rebelles du Morbihan cite ainsi le cas d’une 
personne qui touche 600 € d’allocation-chômage, puis reprend un travail 
payé 1 500 €. Si, par malchance, cette personne reperd son travail avant que 
ses anciens droits soient épuisés, elle touchera 600 € par mois de l’Unédic, au 
lieu de 1 100 € selon les anciennes règles, jusqu’à la fin de ses premiers 
droits, alors qu’auparavant elle aurait touché 1 100 € tout de suite. Une 
grosse différence ! 
Selon le comité chômeurs CGT du Morbihan, ces « recalculés » de la dernière 
réforme de l’assurance-chômage seraient beaucoup plus que les 30 000 cités 
par l’Unédic. L’Unédic a en effet fait ses calculs en ne retenant que les 
chômeurs qui ont retravaillé pendant au moins un an, qui présentent une 
différence entre anciens et nouveaux droits supérieure à 30 % et qui ont un 
reliquat de droit supérieur à 6 mois. Trente mille chômeurs répondent à ces 
trois critères, avec une différence moyenne de 490 € par mois entre ce qu’ils 
auraient dû toucher avant réforme et ce qu’ils touchent effectivement. 
 

LE DROIT D’OPTION, UNE SOLUTION POSSIBLE 

 
Le problème est en tout cas jugé suffisamment préoccupant pour que 
syndicats et patronat, qui gèrent l’Unédic, planchent sur des corrections. Ces 
effets pervers ne sont « pas dans l’esprit » des droits rechargeables et « il est 
de notre responsabilité, vis-à-vis des personnes concernées, d’aller vite dans 
la résolution du problème », a ainsi indiqué Jean-François Pilliard (Medef), 
vice-président de l’Unédic. 
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L’une des options qui pourrait être retenue serait de généraliser le « droit 
d’option », pour l’instant accordé aux seuls apprentis, qui consiste à donner 
aux personnes le droit de choisir d’être indemnisé selon l’ancienne ou la 
nouvelle règle. 
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Sur les prévisions inquiétantes de 
l'UNEDIC et ses inquiétudes face aux 

nouveaux droits rechargeables  
 

Publié le 16 janvier 2015 par AFP 
 
 

En 2015, l'Unedic voit rouge pour le chômage et pour ses finances 

 

Plus de chômeurs et plus de déficits pour l'assurance chômage: 

l'Unedic, organisme gestionnaire du régime, voit rouge pour 

l'année 2015, conséquence d'une "reprise plus tardive que prévu". 

 
L'organisme paritaire anticipe, dans ses dernières prévisions publiées 
vendredi, 104.000 chômeurs sans activité supplémentaire en métropole en 
2015. Cela correspond malgré tout à un ralentissement de la hausse, après 
une année 2014 qui aura vu affluer 182.000 demandeurs d'emploi 
supplémentaires, selon l'organisme. 
A fin novembre, Pôle emploi dénombrait déjà 181.000 nouveaux chômeurs, 
pour un record de 3,49 millions en métropole. 
L'Unédic est plus pessimiste que lors de ses précédentes prévisions publiées 
fin septembre. Elle tablait alors sur 150.000 demandeurs d'emploi 
supplémentaires en 2014 et 96.000 en 2015. 
Cette dégradation est due à des "anticipations de conjoncture revues à la 
baisse", explique l'Unedic dans un communiqué. Ces projections se basent 
sur une croissance revue à 0,4% pour 2014 et 0,8% pour 2015. Le 
gouvernement, lui, prévoit 1% cette année. 
Conséquence: le chômage au sens du bureau international du travail (BIT) 
"poursuivrait sa hausse jusqu'à la fin de l'année 2015", pour "s'établir à 
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10,3%" de la population active métropolitaine, prévoit l'Unédic. Ce taux était 
de 9,9% au 3e trimestre 2014, selon l'Insee. 
"La faible croissance limiterait la progression de l'emploi total, qui serait alors 
insuffisante pour compenser la hausse de la population active", analyse 
l'organisme, qui prévoit tout de même 23.000 créations nettes d'emploi en 
2015, après -79.000 en 2014. 
Ces perspectives sont conformes à celles des principales organisations 
françaises et internationales, qui ne prévoient pas de baisse du chômage 
avant 2016. 
 

30.000 CHOMEURS LESES  

 
La hausse du chômage devrait peser sur les finances de l'assurance 
chômage. Ses déficits se détérioreraient, pour atteindre 4,4 milliards d'euros 
en 2015, après 3,9 milliards l'année dernière. Fin 2015, la dette de 
l'assurance chômage culminerait ainsi à 25,9 milliards d'euros, soit 
l'équivalent de 8 mois de recettes du régime. 
Les comptes de l'assurance chômage sont doublement sensibles à la 
conjoncture: quand le chômage augmente, le régime doit indemniser plus de 
demandeurs d'emploi tout en collectant moins de cotisations. 
"La dégradation est importante par rapport aux prévisions de septembre, à 
cause d'une reprise plus tardive que prévu", a déclaré Patricia Ferrand 
(CFDT), qui préside l'Unedic. En septembre, l'organisme prévoyait une 
amélioration en 2015, avec "seulement" 3,5 milliards d'euros de déficit. 
Mais l'Unedic l'assure, sa mauvaise santé financière ne fait pas courir de 
risques à l'indemnisation des chômeurs. 
Et la situation aurait pu être pire, selon l'organisme: "A fin 2015, la dette 
aurait été supérieure d'un milliard d'euros sans la nouvelle convention 
d'assurance chômage" entrée en vigueur au 1er juillet 2014. 
Les nouvelles règles, approuvées par trois syndicats (CFDT, FO et CFTC) et le 
patronat, durcissent le régime de certains allocataires, comme les 
intermittents du spectacle ou les cadres touchant une importante indemnité 
de départ. 
Toutefois, pour les intermittents, le gouvernement avait décidé en juin de 
neutraliser l'allongement de leur "différé", période pendant laquelle ils 
doivent attendre avant d'être indemnisés, et de compenser le manque à 
gagner pour l'assurance chômage. Cette mesure s'appliquera jusqu'à l'entrée 
en vigueur de la prochaine convention en juillet 2016. 
Malgré le geste du gouvernement, la convention reste menacée sur le plan 
judiciaire. La CGT réclame toujours son annulation. N'ayant pas obtenu gain 
de cause en première instance, le syndicat a fait appel. La centrale, qui juge 
"déloyales" les négociations qui ont débouché sur la convention, a également 
saisi le Conseil d'Etat. 
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Par ailleurs, le syndicat a dénoncé vendredi, dans un communiqué, les effets 
négatifs des nouveaux droits "rechargeables" sur certains allocataires. 
Entrés en vigueur le 1er octobre, ils permettent aux chômeurs de cumuler de 
nouveaux droits à indemnisation à chaque fois qu'ils retravaillent. Mais selon 
une note de l'Unedic, ils lèsent 30.000 personnes par an, qui touchent des 
allocations inférieures à ce qu'elles pouvaient prétendre sous l'ancien régime. 
On ne peut "pas rester dans le statu quo", a admis Jean-François Pillard 
(Medef), vice-président de l'Unédic, selon lequel les partenaires sociaux vont 
"se saisir du problème". 
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>>> CGT 
 

 
 

 

CGT: la page Lepaon définitivement 
tournée, Martinez tente de rassembler 

 
Publié le 15 janvier 2015 par AFP 

 

Paris, 15 jan 2015 - Vent d'espoir à la CGT: la page Thierry Lepaon 

est définitivement tournée, l'ex-numéro un ne fera plus partie de 

l'équipe dirigeante laissant le champ libre à son successeur 

pressenti, Philippe Martinez, pour rassembler la centrale, un pari 

qui n'est toutefois pas encore gagné.  

 
Dans sa première conférence de presse mercredi en tant que futur probable 
chef de la CGT, M. Martinez, 53 ans, patron de la métallurgie, a tenu à 
donner des gages aux fédérations frondeuses qui, mardi, lors du comité 
confédéral national (CCN "parlement" de la centrale) l'avaient mis en échec.  
 
Les polémiques s'étaient concentrées sur le rôle que M. Lepaon - 
démissionnaire de son poste de secrétaire général le 7 janvier, après les 
révélations sur son train de vie - jouait encore dans le choix de son 
successeur et des membres du futur bureau.  
L'annonce mercredi par M. Martinez de la prochaine démission de M. Lepaon 
de son mandat à la Commission exécutive (direction élargie) a commencé à 
calmer les esprits.  
D'autant plus que l'ex-délégué de Renault Boulogne-Billancourt a décidé 
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d'exclure du "collectif", chargé de l'aider, les membres de l'ancien collectif - 
dont M. Lepaon et trois de ses proches.  
Ces annonces montrent qu"il s'émancipe de la tutelle de Thierry Lepaon. On 
va plutôt dans la bonne direction", a indiqué à l'AFP Emmanuel Vire, 
secrétaire général du syndicat national des journalistes CGT, qui avait voté 
mardi contre la liste.  
Désormais, selon lui, "on a vraiment tourné la page Thierry Lepaon" et M. 
Martinez "est en capacité de proposer un bureau confédéral rassembleur", 
qui "permette une majorité classique de 85%" au prochain CCN, prévu les 3 
et 4 février.  
D'ailleurs, souligne-t-il, au CCN mardi, "personne n'avait remis en cause 
Philippe Martinez comme futur ou probable secrétaire général".  
 

'UNE CGT OFFENSIVE ET DERANGEANTE'  

 
M. Martinez entend aussi "accélérer" et "élargir les consultations des 
organisations de la CGT" pour "construire" une équipe consensuelle.   
"Si tout cela se confirme on va dans la bonne direction", mais "il faudra bien 
sûr que le résultat de la consultation soit à la hauteur de l'aspiration au 
rassemblement", affirme à l'AFP un cadre dirigeant, qui s'était opposé à la 
liste mardi.  
Selon lui, le prochain bureau devrait comprendre "une majorité de ceux qui 
avaient la volonté de rompre avec Thierry Lepaon". Philippe Martinez "en a 
l'autorité, la question est de savoir s'il en a la volonté", selon lui.  
Mais pour le numéro un pressenti, l'attitude vis-à-vis de Thierry Lepaon ne 
fait pas partie de ses critères de sélection. "La diversité des approches sur 
l'orientation", la règle de la "parité" et "l'expérience" vont notamment guider 
ses choix pour le futur bureau, a-t-il dit.  
Pour lui, la nouvelle direction ne devrait pas être "transitoire", mais être en 
mesure de briguer un nouveau mandat au prochain congrès, prévu au 
printemps 2016.  
Dans les prochains jours, M. Martinez aura du pain sur la planche, il devra 
convaincre les nombreuses fédérations frondeuses qui l'ont recalé: services 
publics, commerce, organismes sociaux, chimie, finances, équipement, 
spectacle, Filpac (livre), construction, textile, journalistes, un quart des 
unions départementales, selon des informations recueillies par l'AFP  
Selon le directeur de l'Institut supérieur du travail, Bernard Vivier, le nouveau 
patron de la CGT fait face à deux grands défis : une réforme de 
"l'organisation interne" et le choix d'une "orientation" entre un syndicalisme 
de négociation ou de la seule contestation.  
M. Martinez a déjà annoncé sa volonté d'instituer de "nouvelles règles de vie 
à la CGT".  
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Quant à l'orientation, les maîtres mots de l'ex-délégué de Renault 
Boulogne-Billancourt sont pour l'heure les "luttes" et "les repères 
revendicatifs". "En 2015, la CGT sera présente, offensive et dérangeante" 
pour "rompre avec les politiques libérales", a-t-il prévenu. La prochaine 
initiative sera un rassemblement le 26 janvier contre la loi Macron.  
Côté négociation, un premier test l'attend: la sensible négociation en cours 
sur le dialogue social. La CGT sera "inflexible" sur les droits des salariés, a-t-il 
prévenu.  
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CGT: Philippe Martinez dévoile ses 
cartes 

 

 
 
 
 

Philippe Martinez n'est pas encore secrétaire général de la CGT 

mais il agit comme s'il l'était déjà. Mercredi 14 janvier en fin 

d'après-midi, au lendemain de la réunion du comité confédéral 

national (CCN) qui a pourtant rejeté sa candidature, le secrétaire 

général de la fédération de la métallurgie a convoqué, de manière 

impromptue, une conférence de presse. A quel titre? En tant que 

"pressenti pour être le futur secrétaire général". Très sûr de lui, 

arborant une épaisse moustache digne d'un personnage de 

général dans Tintin, M. Martinez a expliqué que "la démocratie à 

la CGT, qui a été pensée en fonction de son histoire et de notre 

conception du rôle des syndicats et des organisations de la CGT, 

est très mal connue". "Cette démocratie, a-t-il ajouté, ne permet 

pas à la CGT, à une équipe d'être élue avec 57 % des voix, 

puisque les statuts de la CGT requièrent une majorité des deux 

tiers". 
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M. Martinez s'est livré à une critique en creux de cette règle des deux tiers, la 
faisant remonter curieusement à 1922, année où pourtant la CGT venait de 
vivre sa première scission qui avait donné naissance à la CGT-U. Ainsi, a-t-il 
lourdement insisté, un vote "bien que majoritaire n'a pas permis d'élire du 
premier coup un nouveau bureau confédéral". Le patron des métallos 
cégétistes a évoqué un deuxième vote, qui lui a "confié, à l'unanimité moins 
deux votes contre et huit abstentions, le pilotage d'un collectif chargé de faire 
une nouvelle proposition de bureau confédéral", et qui "ne prête donc à 
aucune ambiguïté". Cette assurance explique sans doute que M. Martinez, 
toujours non élu, se glisse déjà dans les habits d'un secrétaire général de la 
CGT. 
Pour la première fois depuis 1909, un secrétaire général de la CGT, Thierry 
Lepaon a démissionné avant la fin de son mandat, après avoir été mis en 
cause sur son train de vie, mais M. Martinez "réfute l'idée d'une crise 
majeure" de la CGT... Tout juste concède-t-il que la centrale "traverse une 
période inédite" et qu'elle "a besoin de réfléchir sur la démocratie et sur ses 
modes de fonctionnement".  Et la démocratie "prend du temps"... Lors du 
CCN du 13 janvier, la représentante de la la fédération de la santé, dont la 
secrétaire générale, Nathalie Gamiochipi, est la compagne de M. Martinez, a 
voté pour sa désignation alors qu'elle avait été mandatée, à 75%, pour voter 
contre. Une attitude qui hypothèque gravement le résultat et jette le trouble 
dans la CGT. Mais M. Martinez a balayé ce procès, arguant que la santé 
disposait d'un "mandat ouvert" et que son vote a été "tout à fait conforme à 
la décision de la commission exécutive fédérale"...  
 
Déjà secrétaire général dans sa tête,  - puisque lorsqu'on "désigne quelqu'un 
pour mener un processus c'est qu'on espère qu'il le mène à bien " - M. 
Martinez a donc dévoilé ses cartes. Mardi 20 janvier, il soumettra à la 
commission exécutive (CE),  la composition d'un "collectif" - dont il a 
demandé de choisir lui-même les membres - qui sera chargé de présenter 
une nouvelle proposition de direction confédérale. Pour composer ce 
nouveau bureau confédéral, susceptible de "rassembler" les organisations de 
la CGT, il entend se fonder sur cinq critères: la parité hommes-femmes, 
l'équilibre entre les professions et les territoires, l'expérience, la capacité de 
tenir jusqu'au prochain congrès du printemps 2016, et la prise en compte de 
"la diversité de pensée" sur les orientations de la CGT. Il a précisé que la 
nouvelle équipe ne comprendrait aucun membre du bureau confédéral 
sortant, ni aucun prétendant à la succession de Bernard Thibault mais qu'on 
pourrait y retrouver des noms ayant figuré dans la liste qui a été recalée par 
le CCN le 13 janvier. M. Martinez pourrait présenter le futur bureau à la CE du 
27 janvier avant d'affronter de nouveau le parlement de la centrale les 3 et 4 
février. 
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Pendant la crise, certains responsables avaient envisagé qu'après la 
démission de M. Lepaon, la CGT se dote d'une direction transitoire jusqu'au 
prochain congrès, avec un secrétaire général s'engageant à ne pas être 
candidat à cette échéance. Telle n'est visiblement pas l'intention de M. 
Martinez qui a précisé qu'il ne s'agirait pas d'une "direction transitoire". 
Interrogé sur la question de savoir où était le secrétaire général 
démissionnaire de la CGT, qui a commencé à faire ses cartons, M. Martinez a 
répondu trivialement: "Thierry Lepaon est dans ses chaussures"... "Il a 
besoin de repos", a-t-il ensuite ajouté, avant de donner des indications sur 
son avenir: "Il a toute sa place à la CGT. C'est un militant de longue date. (...) 
On n'a pas l'habitude de jeter nos camarades en pature. Je pense que Thierry 
quittera la commission exécutive confédérale, comme tous les anciens 
secrétaires généraux".   
 
Lors de cette conférence de presse quelque peu surréaliste - comme 
beaucoup d'épisodes dans cette crise historique de la CGT -, M. Martinez a 
donné quelques indications au compte gouttes sur sa biographie et sa vision 
du syndicalisme. Le patron des métallos cégétistes, qui aura 54 ans le 1er 
avril, a été embauché en 1982 comme technicien chez Renault, à l'usine de 
Boulogne-Billancourt, avant de devenir le délégué central de la CGT. Et il 
appartient toujours aux effectifs du constructeur automobile. Secrétaire 
général de la fédération de la métallurgie depuis 2008, il a été réélu en 2014. 
Il refuse de se voir imposer "un type de syndicalisme" que le patronat 
rêverait d'avoir en face de lui ou même plutôt "à côté de lui".  Il met en avant 
sa "forte expérience des luttes" et insiste sur l'urgence de "rompre avec les 
politiques libérales qui font reculer la société" et de faire obstacle "à la 
nouvelle régression sociale que représente le projet de loi Macron". "Il faut 
de la négociation, a-t-il indiqué en réponse à une question, mais si on coupe 
les liens avec les salariés, les salariés n'ont plus qu'à regarder le match. On 
veut qu'ils soient acteurs". 
 
A l'heure actuelle, la CGT n'a plus de secrétaire général, plus de bureau 
confédéral. Sa CE est discréditée après la rebuffade que lui a infligé le 
CCN.  On pourrait croire qu'elle navigue sans pilote mais il faut se détromper 
puisque, visiblement, M. Martinez est déjà aux manettes, avant même d'être 
élu. "On n'est pas en hibernation et on ne dort pas", a-t-il assuré. En 2015, 
année de son cent-vingtième anniversaire, la CGT sera "présente, offensive 
et dérangeante", a proclamé martialement M. Martinez. Et dans l'immédiat, 
dans la négociation sur la modernisation du dialogue social qui doit s'achever 
vendredi, et où la CGT avait fait pourtant d'importantes ouvertures, elle sera 
"inflexible". Inflexible, cela ne donne pas vraiment une image d'ouverture... 
au lendemain de cette "non-crise". 
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>>> GREVE DES POIDS LOURDS 
 

 

 
 
 

Malgré l'échec des négociations, les 
routiers appellent à la « levée des 

barrages pour la nuit » 
 

Publié le 20 janvier 2015 par AFP 
 

L'ESSENTIEL 

Au deuxième jour de grève, les négociations entre syndicats du transport et 
patronat ont échoué. 
 
Les syndicats, qui veulent maintenir la pression, se réuniront mercredi pour 
décider des suites du mouvement social mais ont levé les barrages pour la 
nuit. 
 
Les chauffeurs routiers en grève réclament une augmentation du pouvoir 
d'achat minimale de 100 euros par mois. 
 
Les négociations salariales menées dans l'après-midi entre syndicats et 
patronat dans le transport de marchandises se sont conclues par un échec, 
mardi 20 janvier. Après cette annonce, l'intersyndicale à l'origine de la grève 
en cours depuis dimanche soir a annoncé la « levée des barrages pour la 
nuit ». 
 
Une assemblée générale devrait se tenir mercredi matin pour décider des 
suites à donner au mouvement social, selon Jérôme Vérité, secrétaire général 
de la CGT Transports. Ce dernier n'a également pas exclu la reprise de 
pourparlers entre syndicats et patronat dans la soirée, une information non 
confirmée par le patronat.  
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« CE N'EST PAS LE MOMENT DE LÂCHER » 

 
Les organisations salariales réclament une augmentation du pouvoir d'achat 
minimale de 100 euros par mois, notamment en portant à 10 euros le taux 
horaire minimal pour les coefficients les plus bas à l'embauche. Ils exigent 
également un treizième mois et la suppression de la carence maladie. Des 
demandes que le patronat ne semble pas prêt à agréer. 
Lire notre analyse : Les routiers refusent « la smicardisation » 
Les chambres patronales du transport routier de marchandises proposent, 
elles, une augmentation de 2 % pour les salaires les plus bas de la 
convention collective et de 1 % pour les cadres et agents de maîtrise. Cela 
revient à « ramener le coefficient le plus bas à un centime au-dessus du 
smic » horaire brut, fixé à 9,61 euros en 2015, précise Patrice Clos (FO), 
selon lequel « on est loin du compte ». 
 

MOUVEMENT QUI S'ESSOUFFLE 

 
Moins nombreuses que la veille, des actions coup de poing ont eu lieu mardi. 
A Rennes, plusieurs barrages filtrants ont été installés dans la matinée sur la 
rocade, selon Bison futé, provoquant des ralentissements sur quatre 
kilomètres vers la porte d'Alma. A Bordeaux, c'est la zone de fret de Bruges, 
au nord de la ville, qui est bloquée par quelque 70 camions depuis 6 heures 
du matin. La bretelle de la rocade menant à cette zone a été fermée dans les 
deux sens, la circulation s'effectue en accordéon. 
Dans l'après-midi, les actions des routiers ont toutefois perdre en intensité. A 
Caen, haut lieu de la contestation lundi, les syndicalistes qui ont bloqué 
jusqu'à plusieurs centaines de poids lourds ont décidé de lever leurs barrages 
« pour des raisons de sécurité », a précisé Pascal Pétri, syndicaliste de la 
CFTC, évoquant des échanges tendus avec certains chauffeurs étrangers, qui 
ont essayé de forcer le passage. 
Le barrage a également cédé dans le port Edouard-Herriot, au sud de Lyon, 
après l'intervention de la police. Les forces de l'ordre ont ensuite fait avorter 
une tentative de blocage à la raffinerie de Feyzin, dans l'agglomération de 
Lyon, selon la CGT. 
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>>> LOI MACRON  
 
 

 
 

Loi Macron: les députés s'attaquent au 
travail du dimanche  

 
Publié le 18 janvier 2015 par AFP 

 

C'est un des points les plus controversés au sein de la gauche du 

texte du ministre de l'Economie. 
 
C'est un des points les plus controversés de la loi Macron au sein de la gauche. Les 
députés de la commission spéciale sur la loi «pour la croissance et l'activité» (dite loi 
Macron) ont commencé, samedi à minuit, à s'attaquer à la réforme des règles 
d'ouverture des commerces le dimanche. 
 
Les députés se sont limités à une discussion générale et commenceront à étudier les 
amendements dimanche matin. «Nous sommes partis d'un point important: 
l'ouverture dominicale doit rester exceptionnelle et nous devons partir de la réalité 
des territoires»,  souligne le rapporteur Stéphane Travert (PS), qui a prévu de 
déposer de nombreux amendements pour à la fois «libérer l'activité et arriver à plus 
de justice sociale». 
Le projet de loi du gouvernement prévoit de créer trois nouvelles zones pour 
réglementer l'ouverture le dimanche dans le commerce: les zones commerciales (ZC) 
et les zones touristiques (ZT), qui vont remplacer les PUCE et «les communes ou 
zones d'intérêt touristiques» actuelles aux règles très disparates; les zones 
touristiques internationales (ZTI), essentiellement le boulevard Haussmann et les 
Champs-Elysées à Paris. Le travail y sera possible le dimanche et le début de la 
période de nuit y sera porté à minuit, au lieu de 21H00 actuellement; le texte prévoit 
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aussi l'ouverture, pour les commerces non alimentaires cinq dimanches par an sur 
simple demande (et non sur autorisation préalable) et jusqu'à 12 dimanches par an 
au total. 
«La réforme prévoit que ces ouvertures seront soumises à un accord de branche, 
d'entreprise ou de territoire sur les compensations. Sans accord il n'y aura pas 
d'ouverture», plaide le ministre de l'Economie, Emmanuel Macron. Elle va aussi 
«garantir l'homogénéisation des règles de compensation», prévoit-t-il en rappelant 
que «près de 30% des salariés travaillent déjà occasionnellement ou régulièrement» 
le dimanche. 
Les députés UMP sont sceptiques. «Je ne vois toujours pas comment on dépense 
l'argent le dimanche qu'on n'a pas la semaine», pointe Jean-Frédéric Poisson qui 
n'aura cependant «pas un regard malveillant» sur la ZTI à Paris. Pour la députée 
(Front de gauche) Jacqueline Fraysse, «le repose dominical doit rester un principe 
essentiel de notre droit, c'est le seul jour de repos commun pour les amis, la famille». 
L'écologiste Jean-Luc Roumegas y voit lui aussi «un recul pour l'ensemble des 
salariés». 
«Le dimanche, c'est aussi le temps de la citoyenneté», renchérit la député (PS) 
Sandrine Mazetier, qui a déploré que «plusieurs milliers de salariés» des grands 
magasins à Paris n'aient pu participer à la grande marche républicaine du 11 janvier, 
premier dimanche des soldes. La socialiste Monique Rabin (PS, Loire-Atlantique) 
«n'est pas fan» du texte mais a salué la capacité d'écoute du ministre dans 
l'élaboration de certains amendements qui seront discutés dimanche. Le rapporteur 
va notamment proposer de supprimer les cinq dimanches donnés de droit aux 
commerces.  
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Les députés veulent corréler les 
retraites chapeaux avec la performance  
 

Publié le 11 janvier 2015 par Solveig Godeluck 
 
La commission spéciale de l'Assemblée suit les préconisations d'un rapport 
Igas-IGF. 
 
Le glas n'a pas encore sonné pour les retraites chapeaux des dirigeants 
d'entreprise. Samedi, la commission spéciale de l'Assemblée pour l'examen 
de la loi Macron a adopté un amendement qui vise les mandataires sociaux 
(PDG, directeur général…) et se contente de lier le versement de leurs 
pensions supplémentaires à la performance de l'entreprise. Toutes leurs 
autres rémunérations différées sont déjà soumises à cette règle. « Les 
retraites chapeaux sont incompréhensibles quand elles sont totalement 
déconnectées de la performance », a jugé en séance le ministre de 
l'Economie, Emmanuel Macron. En décembre, peu après la révélation dans la 
presse des retraites chapeaux perçues par Didier Lombard (Orange) et 
Gérard Mestrallet (Suez), le ton était plus guerrier. Mais la majorité s'est 
rangée à l'avis des rapporteurs de la mission IGF-Igas, qui vient de rendre un 
rapport tout en nuances sur la façon d'encadrer ces régimes à prestations 
définies. Ils concernent 205.000 retraités, mais 84 % des bénéficiaires 
reçoivent moins de 5.000 euros de rente annuelle. 
 

RECOMMANDATIONS DURCIES 

 
Alors qu'aujourd'hui, chaque année passée dans l'entreprise conduit à un 
accroissement automatique de deux points de pourcentage du taux de 
remplacement du revenu de référence, la mission propose que le conseil 
d'administration limite, voire annule, l'acquisition de ces droits si la 
performance de l'entreprise est insuffisante. En revanche, elle ne pourrait 
pas diminuer les droits déjà acquis, car « on risque de lier les droits à retraite 
accumulés sur une longue période à la situation de l'entreprise dans une 
période restreinte ». 
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« L'interdiction [...] semble être une atteinte disproportionnée à la liberté 
contractuelle et à la liberté d'entreprendre au regard des avantages à en 
attendre », expliquent les rapporteurs. Ils ne veulent pas non plus plafonner 
ces pensions par la loi, mais appellent les organisations patronales à durcir 
leurs recommandations tant en termes de rythme d'acquisition des droits que 
de montant maximum 
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>>> CONDITIONS DE TRAVAIL 
 
 

 
 

La pénibilité à bon compte  
 

Publié le 1er janvier 2015 par Philippine ROBERT 
 
La grande mesure sociale du quinquennat en faveur des salariés est entrée 
en partie en vigueur jeudi, malgré la farouche opposition du patronat. 
 
Ce n’était pas gagné d’avance. Pendant des mois, les patrons ont bataillé 
contre le «compte personnel de prévention de la pénibilité». Ils ont eu beau 
s’y opposer, celui-ci est entré en vigueur jeudi. Du moins en partie. Revue de 
détail du dispositif. 
 

POURQUOI UN COMPTE PÉNIBILITÉ ? 

 
Travailler plus longtemps : oui, mais pas sans conditions. La réforme des 
retraites votée en janvier 2014 allonge progressivement la durée de 
cotisation à partir de 2020. En échange, les syndicats ont obtenu la mise en 
place d’un dispositif spécial pour les emplois considérés comme «pénibles». 
Ce «compte personnel de prévention de la pénibilité» n’est pas censé créer 
des régimes spéciaux, mais mesurer la pénibilité de manière individuelle pour 
chaque salarié. 
 

COMMENT ÇA MARCHE ? 

 
Les salariés vont engranger des points en fonction de la pénibilité de leur 
travail, définie par le gouvernement comme «l’exposition à un ou plusieurs 
facteurs de risques professionnels susceptibles de laisser des traces durables, 
identifiables et irréversibles sur la santé». Au total, dix facteurs entreront 
dans la définition de la pénibilité. Mais les choses commencent en douceur. 
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Seuls quatre critères sont pris en compte à partir de 2015 : le travail de nuit, 
le travail en équipes successives alternantes (les trois-huit), le travail répétitif 
et les activités exercées en milieu hyperbare (sous l’eau). Les six autres - la 
manutention manuelle de charges, les postures pénibles, les vibrations 
mécaniques, les agents chimiques, les températures extrêmes et le bruit - 
n’entreront en vigueur qu’en 2016. 
Une seule nuit de travail, par exemple, ne suffira pas pour accéder au compte 
pénibilité. Des seuils et des durées ont été définis pour chaque facteur. Il faut 
ainsi dépasser 120 nuits par an pour le travail de nuit, 50 nuits pour le travail 
en équipes successives alternantes, 900 heures pour le travail répétitif et 600 
interventions à 1 200 hectopascals minimum pour le travail hyperbare, pour 
pouvoir bénéficier du compte. Si un salarié est exposé à un des facteurs et 
qu’il dépasse ces seuils, il gagnera alors un point par trimestre et peut donc 
cumuler jusqu’à quatre points par an. En cas d’exposition à plusieurs facteurs, 
deux points seront engrangés par trimestre, pour un total maximum de huit 
points par année. 
 

Des points de pénibilité, pour quoi faire ? 

 
Une fois accumulés sur le compte, ces points sont convertibles. Le salarié a le 
choix : il peut les utiliser en temps de formation pour exercer par la suite un 
emploi moins pénible (chaque point donne le droit à vingt-cinq heures de 
formation). Il peut aussi décider de passer en temps partiel à la fin de sa 
carrière, tout en conservant sa rémunération. Pour dix points, le salarié 
gagne ainsi un trimestre à mi-temps. Dernière option : le salarié peut partir 
plus tôt à la retraite, en convertissant ses points en trimestres de cotisations 
(dix points équivalent à un trimestre). 
 
Quelques restrictions encadrent cependant le système. Les vingt premiers 
points doivent obligatoirement être utilisés pour se former. Le gouvernement 
espère ainsi inciter au maintien de l’activité professionnelle. Le compte 
pénibilité est également plafonné : impossible pour un salarié de dépasser les 
cent points. Et donc de partir en retraite anticipée plus de deux ans avant la 
date légale. Le dispositif, par ailleurs, n’est pas rétroactif : les activités 
pénibles exercées avant le 1er janvier 2015 ne permettront pas d’obtenir de 
points. En compensation, les règles du jeu sont assouplies pour les salariés 
proches de la retraite, c’est-à-dire ceux nés avant le 1er juillet 1956. Leurs 
points sont doublés et ils ne sont pas obligés de dépenser les vingt premiers 
en temps de formation. 
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Qui est concerné ? 

 
Tous les salariés du privé exposés à un ou plusieurs facteurs au-delà des 
seuils définis pourront accéder au «compte personnel de prévention de la 
pénibilité». Selon les estimations du gouvernement, réalisées en 2013, 20% 
des salariés étaient potentiellement concernés par le compte pénibilité. A 
l’époque, les seuils n’avaient pas encore été définis. Contacté par Libération, 
le ministère des Affaires sociales table toujours sur cette estimation : «Il n’y a 
pas de changements, car les seuils et les durées correspondent globalement 
à ce qui avait été envisagé au départ.» 
Une étude du département statistique du ministère du Travail (Dares) 
publiée début décembre révèle qu’environ 40% des salariés, soit 8 millions 
de travailleurs, sont soumis à au moins un facteur de pénibilité. Cela ne 
signifie pas pour autant que 40% des salariés bénéficieront d’un compte 
pénibilité, car les seuils d’exposition ne correspondent pas aux à ceux 
«retenus dans le décret du 9 octobre 2014». Mais cette étude permet d’avoir 
une idée des salariés les plus exposés. La pénibilité concerne avant tout les 
ouvriers (environ 70% sont exposés à au moins un facteur de pénibilité), puis 
les employés du commerce et de service (environ 48%). Par secteurs 
professionnels, la construction est le secteur le plus touché (66%), suivi par 
l’industrie manufacturière (56%) puis l’agriculture et le traitement des 
déchets (52%). 
 

QUI FINANCE ? 

Le compte pénibilité sera financé par les entreprises à partir de 2017, via une 
cotisation de base correspondant à 0,01% de la masse salariale. A cette part 
fixe s’ajoutera une cotisation additionnelle, payée seulement par les 
employeurs de salariés exposés à des facteurs de pénibilité. Pour 2015 et 
2016, celle-ci s’élèvera à 0,1% des rémunérations des salariés exposés, puis 
à 0,2% à partir de 2017. Si les salariés sont exposés à plusieurs facteurs de 
risque, cette cotisation variable sera doublée (0,2% pour 2015 et 2016, puis 
0,4% à partir de 2017). 

 
Ces taux sont cependant bien plus faibles que ce qui était prévu au départ. 
Pour la cotisation de base, le gouvernement tablait sur un taux maximum de 
0,2% : il a donc été divisé par 20. La cotisation additionnelle a également été 
revue. Elle devait être comprise, au départ, entre 0,3% et 0,8% pour un seul 
facteur de pénibilité. Quant au coût total du dispositif, il reste difficile à 
évaluer. Sur la base des estimations de 2013, le gouvernement l’avait estimé, 
pour 2020, à environ 500 millions d’euros, et à 2 milliards en 2030. Mais ni les 
seuils, ni les taux de cotisation n’avaient été définis à l’époque. 



 

 
42 

Pourquoi les patrons sont contre ? 
«Une boîte de Pandore», «un dispositif à la complexité kafkaïenne», 
«inapplicable», «intolérable», «pire que les 35 heures» : pour les employeurs, 
le compte pénibilité est difficile à digérer. Au point que le patronat a failli faire 
capoter la conférence sociale en juillet, avant de lâcher ses troupes dans la 
rue en décembre. Coûts, lourdeurs administratives, complexité, insécurité 
juridique : les griefs sont nombreux. La pénibilité serait difficile à mesurer 
pour certains facteurs de risques, rajouterait de la «paperasse» et des 
cotisations sociales. Ils craignent également une multiplication des 
contentieux avec les salariés, si ceux-ci contestent la mesure de la pénibilité 
calculée par leur employeur. Des assouplissements ont pourtant été apportés, 
notamment suite au rapport remis en juin par Michel de Virville, ancien DRH 
de Renault. Au lieu d’un décompte mensuel de la pénibilité, les employeurs 
pourront calculer une moyenne annuelle de l’exposition. De même, tout 
devrait se faire via le logiciel de fiche de paye, qu’il s’agisse du versement des 
cotisations, de la transmission à la Sécurité sociale et de l’édition des fiches 
de pénibilité. Le dispositif devrait être prêt pour le mois de juin 2015. 
 
Le rapport proposait également la mise en place de «modes d’emploi» par 
branches afin de faciliter le calcul de l’exposition aux facteurs de pénibilité, 
quitte à s’éloigner un peu du principe individuel qui était à la base de ce 
dispositif. Le gouvernement a repris ces assouplissements, reculé le 
versement des premières cotisations (tout en les baissant), et promis de ne 
généraliser le compte pénibilité qu’en 2016… Mais les protestations ont repris 
en octobre avec la publication des décrets d’application. Ceux-ci ne 
concernent pas seulement les facteurs qui seront mis en place en 2015, mais 
l’ensemble des mesures de la pénibilité. Ce qui a provoqué la colère du 
patronat, qui espérait continuer à négocier sur ce point-là. 
 
Mais, si Marisol Touraine n’a pas cédé sur le principe («pas question d’y 
renoncer», a déclaré la ministre sur i-Télé le 4 décembre), elle a été lâchée 
par certains de ses collègues. Le ministre de l’Economie, Emmanuel Macron, 
s’est ainsi déclaré en faveur d’«ajustements», et Thierry Mandon, secrétaire 
d’Etat à la Réforme de l’Etat et à la Simplification, a proposé de supprimer 
certains facteurs de pénibilité. Une mission parlementaire a également été 
annoncée afin de «rendre la pénibilité supportable pour les entreprises». 
Malgré ces concessions, certains patrons menacent toujours de ne pas 
appliquer le dispositif. Jean-Pierre Crouzet, président de l’Union 
professionnelle artisanale (UPA), l’a affirmé sur France Info le 4 décembre : 
«Pour le moment on ne l’appliquera pas.» L’entrée en vigueur du compte ne 
signifie donc pas la fin de la guerre pour le patronat. 
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L'enquête sur les suicides à France 
Telecom est close  

 
Publié le 6 janvier 2015  

 
Cette enquête pourrait ouvrir la voie à la reconnaissance par la justice d’un 
harcèlement moral institutionnel. 35 salariés de l’entreprise se sont suicidés 
en 2008 et 2009. 
 
Des juges viennent de clore l’enquête sur la vague de suicides à France 
Telecom, qui vaut à son ex-patron Didier Lombard et à l’entreprise d’être mis 
en examen pour harcèlement moral. Cette enquête est suivie de près par 
syndicats et spécialistes du droit du travail : elle est susceptible d’ouvrir la 
voie à la reconnaissance par la justice d’un harcèlement moral institutionnel, 
contrairement aux cas ordinaires où le lien est direct entre l’auteur présumé 
et sa victime. 
Devenu Orange, France Telecom est la première entreprise du CAC 40 à avoir 
été mise en examen pour harcèlement moral. Selon les syndicats et la 
direction, 35 suicides de salariés de l’entreprise se sont produits en 2008 et 
2009. Les plaignants y voient les conséquences d’un «système» mis en place 
pour pousser les salariés au départ dans un contexte d’ouverture à la 
concurrence. Une grande partie était des fonctionnaires qu’il était impossible 
de licencier. Selon son avocate Claudia Chemarin, Orange «conteste avec la 
plus grande fermeté avoir mis en place une politique de déstabilisation de ses 
salariés». 
Engagée dans des restructurations après le passage de l’Etat sous les 50% 
dans le capital du groupe en 2004, l’entreprise avait supprimé 22 000 postes 
et procédé à 10 000 changements de métier entre 2006 et 2008. Le suicide 
en juillet 2009 d’un technicien marseillais, qui avait évoqué un «management 
par la terreur», avait donné un énorme retentissement à l’affaire, renforcé 
par plusieurs gestes similaires pendant le même été. 
Outre Didier Lombard, d’autres anciens dirigeants ont été mis en examen en 
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juillet 2012 pour harcèlement moral : le N.2 de l’époque Louis-Pierre Wenes 
et l’ex-directeur des ressources humaines, Olivier Barberot. Quatre cadres 
ont été mis en examen pour complicité de harcèlement moral. 
 

«FRAGILISER PSYCHOLOGIQUEMENT LES SALARIÉS» 

 
Didier Lombard, 72 ans, avait quitté la direction opérationnelle du groupe en 
mars 2010, fragilisé par la vague de suicides. Il avait été critiqué pour avoir 
demandé en septembre 2009 de mettre «un point d’arrêt à cette mode du 
suicide». Une «énorme bourde», concèdera-t-il. 
Mobilité géographique forcée, incitations répétées au départ, changements 
de métier imposés, séminaires de formation pour les cadres, les méthodes 
utilisées par la direction ont été au cœur de l’enquête. Il s’agit d'«un 
harcèlement organisé au plus haut niveau de la direction, un harcèlement 
structurel, une stratégie», juge Me Jean-Paul Teissonnière, qui représente le 
syndicat SUD et des plaignants. «C’est un système. Ceux qui ont mis en place 
ce système doivent en répondre devant un tribunal correctionnel.» 
En 2012, Didier Lombard s’était dit «conscient» que les bouleversements au 
sein de l’entreprise «ont pu provoquer des secousses ou des troubles». Mais 
il avait contesté «avec force que ces plans indispensables à la survie de 
l’entreprise aient pu être la cause des drames humains cités à l’appui des 
plaintes.» «Il y avait des tableaux qui circulaient parmi les cadres : on a fait 
tant de départs, il en reste tant à faire», raconte de son côté Yves, 62 ans, 
qui était cadre informatique dans le nord de la France. Il évoque «un 
mécanisme qui permet de cibler les gens et de regarder qui est susceptible 
de partir». 
Dans un rapport de 2010, l’inspection du travail dénonçait «des méthodes de 
gestion du personnel qui ont eu pour effet de fragiliser psychologiquement 
les salariés et de porter atteinte à leur santé physique et mentale». La 
nouvelle direction du groupe, menée par Stéphane Richard, a depuis pacifié 
l’entreprise. Et en décembre 2012, une étude montrait que 81% de ses 
salariés étaient fiers d’y appartenir, contre 39% en 2009. 
Les parties, à qui la fin de l’enquête a été notifiée le 30 décembre, peuvent 
désormais faire des demandes d’actes complémentaires, susceptibles de 
retarder la tenue d’un éventuel procès. Le parquet doit prendre ses 
réquisitions sur un éventuel renvoi en correctionnelle de tout ou partie des 
mis en examen, avant une décision des juges d’instruction. 



 

 
45 

 

>>> RELATIONS COLLECTIVES  
 
 

 
 
 

Dialogue social : les sujets sur lesquels 
bute la négociation  

 
Publié le 19 janvier 2015 par Leila de Comarmond 

 
 
Pouvoir des élus en matière de santé au travail, moyens mis à leur 
disposition… De nombreux points restent à trancher pour la négociation sur 
le dialogue social. 
 
Faire un point de l’état d’avancée des discussions sur le dialogue social est un 
exercice difficile : compte tenu de la méthode adoptée, l’absence de nouveau 
texte patronal empêche de cranter l’évolution sur tout ou partie des sujets en 
fin de semaine dernière. « On ne sait pas ce qui est retenu à partir de nos 
discussions », confie un négociateur syndical, qui craint un décalage entre le 
verbe et l’écrit patronal sur un sujet où, comme l’a dit Marie-Alice 
Medeuf-Andrieu, de FO, « le diable est dans les détails ». Reste que les points 
sur lesquels se focalisent les enjeux majeurs de la négociation sont 
maintenant clairement identifiés, au-delà de l’extension de l’obligation de 
participation financière aux entreprises de moins de 50 salariés, que 
demande la CFTC. Inventaire. 
 

REPRÉSENTATION DES SALARIÉS DES TPE 

 
La proposition Medef-UPA, permélus du personnelettant une représentation 
syndicale extérieure à l’entreprise, a marqué une réelle volonté d’ouverture, 
notamment avec la possibilité pour les syndicats de proposer une liste 
nominative de candidats aux élections. Outre le nombre de représentants, le 
principal sujet qui reste est l’interdiction formelle d’entrée des membres des 
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commissions paritaires régionales élues dans les entreprises. La solution 
pourrait être d’en prévoir la possibilité en cas d’accord entre l’employeur et 
les salariés. 
 

LES QUESTIONS D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ ET DES 

CONDITIONS DE TRAVAIL 

 
La suppression du CHSCT a été acceptée par la CFDT, la CFTC et la CGC à 
condition d’avoir l’assurance que ses compétences et ses moyens sont bien 
transférés au futur conseil d’entreprise qui va succéder au comité 
d’entreprise et absorber aussi les délégués du personnel. Seule la CFDT ne 
remet pas en cause le seuil de 300 salariés à partir duquel il y aurait 
obligatoirement une commission spécifique créée au sein du conseil 
d’entreprise sur les questions de santé au travail. CFTC et CGC demandent de 
le ramener à 50. 
 

LES MOYENS DES ÉLUS DU PERSONNEL 

 
Le sujet est double. D’abord, tous les syndicats estiment que le nombre de 
postes et les heures de délégation, dont bénéficierait chaque élu du 
personnel, sont insuffisants. Les corrections apportées au projet patronal 
vendredi matin sont jugées très loin de ce qui serait nécessaire. Cela reste 
très inférieur à ce qui existe aujourd’hui. Se pose aussi la question du droit à 
expertise des élus. C’est vrai pour la santé au travail, mais pas seulement. 
 

LA SIMPLIFICATION DES PROCÉDURES D’INFORMATION 

ET/OU DE CONSULTATION DES INSTANCES 

REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL 

 
Parmi les sujets qui restent à régler figure l’articulation entre le conseil 
d’entreprise et les conseils d’établissement. Le patronat veut éviter la kyrielle 
des consultations obligatoires actuelles sur les nombreux sujets qui relèvent 
aujourd’hui de la compétence du comité d’entreprise et des comités 
d’établissement, par exemple en cas de réorganisation importante. Les 
syndicats, eux, considèrent qu’une consultation ou une information au niveau 
central ne peut exonérer d’examiner sur le terrain les conséquences 
concrètes des décisions globales. 
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